
NON au 
détournement 
de fonds

La CSD s’oppose fer-
mement à ce que le gouverne-
ment utilise les surplus de la
caisse d’assurance-emploi pour
d’autres fins que celles pour
lesquelles l’assurance-emploi 
a été créée, soit l’aide aux 
personnes sans emploi. L’in-
tention du gouvernement
fédéral est d’autant plus 
scandaleuse que c’est grâce à

de nombreuses coupures dans
le régime d’assurance-emploi,
telles la réduction des presta-
tions et leur durée, la révision
à la hausse des critères d’ad-
missibilité, que les surplus ont
pu être dégagés. Est-il néces-
saire de rappeler que ces sur-
plus proviennent directement
de la poche des travailleurs ?

Quand on sait qu’au-
jourd’hui, moins de quatre
personnes sans emploi sur dix
touchent des prestations par
opposition à neuf sur dix à la

fin des années 80, force est de
constater que le fédéral est sur
le point de voler de façon
éhontée 20 milliards $ aux tra-
vailleurs canadiens. Devant la
gravité de ce geste, toutes les
grandes organisations syndi-
cales québécoises ont uni
leurs forces pour que cesse
immédiatement cette injustice
flagrante. La coalition exige
que le gouvernement se serve
des surplus pour améliorer
substantiellement la couverture
du régime d’assurance-emploi
et, pour éviter qu’une telle 
situation se reproduise, qu’une
caisse d’assurance-emploi
autonome soit créée et 
gérée par les organisations
représentatives.

Une campagne qui
va bon train

Plusieurs activités ont
été organisées tant au niveau
national que régional depuis le
lancement au début novembre.
Dans un premier temps, les
organismes faisant partie de 
la coalition ont fait signer des
avis de réclamation à leurs
membres. Puis, le vendredi 
4 décembre 1998 a été baptisé
Journée nationale de réclama-
tion au cours de laquelle ont
été rendus publics les résultats
d’un sondage mené auprès de
la population québécoise sur
la question de l’utilisation des
surplus de la caisse d’assu-
rance-emploi. Les répondants
pensent que ces surplus de-
vraient protéger les travailleurs
qui y souscrivent dans une
proportion de 60 % tandis que
23 % priorisent la baisse des
cotisations. Seulement 13 %
pensent que les surplus 
devraient être utilisés pour
réduire la dette du Canada. 
Au cours de cette journée, 

plusieurs équipes de la coali-
tion se sont rendues dans
divers lieux publics afin 
de faire signer des avis de 
réclamation à la population.
Ensuite, une seconde séance
de signature d’avis de réclama-
tion a eu lieu à l’Université 
du Québec à Montréal en
présence du chef du Bloc
québécois, Gilles Duceppe,
qui a lui-même signé son avis.
La coalition a profité de l’occa-
sion pour exiger que le gou-
vernement Chrétien renonce
définitivement à faire main
basse sur les surplus de la
caisse d’assurance-emploi.

Une mobilisation
pancanadienne

Le vendredi 5 février,
baptisé Journée d’action pan-
canadienne, les moyens de
pression se sont étendus à 
la grandeur du pays. Ainsi,
partout à travers le Canada, les
députés et ministres fédéraux
ont reçu la visite de déléga-
tions de la coalition sur l’assu-
rance-emploi. Les différents
porte-parole des délégations
ont dénoncé, chiffres à l’appui,
les effets néfastes des réformes
de l’assurance-chômage dans
chaque région. La mobilisation
pancanadienne a atteint son
apogée le lundi 15 février
quand plus d’une centaine de
manifestants sont allés déposer
à Ottawa plus de 130 000 avis
de réclamation signés par des
Québécois opposés à ce
détournement de fonds. Au
moment d’aller sous presse, 
la coalition préparait d’autres
activités et manifestations dont
vous entendrez sans aucun
doute parler bientôt, si vous
n’y êtes pas déjà impliqués
directement.
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C o a l i t i o n  s u r  l ’ a s s u r a n c e - e m p l o i

La campagne du NON, NON,
NON, OUI, NON

par Valérie Poiré

Le 3 novembre 1998 a marqué le 
coup d’envoi d’une vaste campagne de
réclamation pour protester contre le
détournement des surplus de 20 milliards $
de la caisse d’assurance-emploi. C’est à
l’initiative de la Coalition sur l’assurance-
emploi, dont fait partie la Centrale des 
syndicats démocratiques (CSD), que cette
campagne a été lancée dans le but d’em-
pêcher le ministre des Finances du Canada,
Paul Martin, d’amender la loi sur l’assu-
rance-emploi.
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